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DIRE,, 
DE L'ABBÉ SIEYES,, 

SUR LA. QUESTION 
D V V% T 0 R O Y A L r fcç. 

J. la Séance du y Septembre , ( ( 



IVIessieurs, 

t J'applaudis à la fageffe de l'Assemblée , qui 
n'a rien voulu décider fur la queftion de la Sanction 
Royale , avant devoir iéclairci les queftions voifines 
* dépendantes de la permanence des Etats Géné- 
néraux & de l'unité du Corp6 Iégiflatif. Peut-être cet 
queftions elles-mêmes ne peuvent pas tellement 
é'ifoler qu'elles n'ayent encore befoin , pour être 
parfaitement éclairées > d'emprunter toutes les lu- 
mières qui appartiennent à l'organifation entière 
de la Repréfentation Nationale ; mais ce qui con- 
vient le mieux , n'échappera pas i votre fagacité. 

L'Aflemblée paroît avoir abandonné ridée d'at- 
tacher au Pêuvoir Royal une part intégrante dans la 
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formation de la Uol>elle a fenti que be feroit altérer & 
dén^u^r .^^nej.'eiÇençfe^e la Loi, qjiedyfidrs -en- 
trer ^utrek élétnfcris què des vvloncés invidùdtèf. 

La feule définition raifonnable qu'on puifle don- 
per dé la Loi ,eftr Jé Pap{>eler Texpreffion delà vo- 
lonté des Gouvernés. Les Gouvernails ne peuvent 
s'e<v*fnpArer en tout ou en partie , fans approcher 
plus ou moins du defpotifme. Il ne faut pas foufFrir 
un alKàge imffl dangôreu* dàns fes eï&ts. ^Que fi , 
confidérant la perfonne du Roi fous la qualité qui 
lui convient le mieux , c'eft-à-dire , comme Chef 
de la Nation, comme premier Citoyw (i),vous 
voulez faite une exception en fa faveur , vdus vous 
rappellerez les belles paroles que Sa Majefté a pro- 
ttonçéesauaiiiiieu de vous , avant même la rcurijon 
des Ordres :moi* a-c-clle dit » qui ne. fuis qu'un 
w te ia Nation. En effet* le Priiacé , le Gbef de 1? 
Nation ne peut être qu'un avec elle j fi votis l'en fér 
pare* un feul inftam > fi vous luidonrtee un intérêt 
différent, un intérêt à part , dès ce moment vou$ 
abaiffez la Majefté Royale : car il eft tfop évident 

(i) Le Roi eft citoyen de toutes les Municipalités j il eft feul pre* 
irtier Citoyen * tous les autres font égaux. Dans l'ordre même dm 
pouvoirs commis , le Pouvoir exécutif n'eft pas le premier : aiiâî ce 
n'eft pas à titrç de t)cpofitairc de ce Pouvoir , que le Roi eft fupérieur 
à tous. Je regarde le premier CitOYEN comme le SùrvtUUnt n& 
jurel , pour U, Nation , du Pouvoir exécutif. J 'identifie le Roi 
avec la Nation ; enfçmble , ils font caufe commune contre fat 
«trenri le tes tnâepiifcs du Moiâcic. 
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qu'un intérêt différent de l'intérêt national ne peut 
jamais lui être compare j que 9 dans une Nation % 
tout fléchit & doit fléchir devant elle. 

Ainfi le Roi ne peut jamais être féparé , mêmç en 
idée j de la Nation dont il repréfente toute la Ma* 
jefte. Lorfque la Nation prononce Ton vœu , le Roi 
le prononce avec elle. Par-tout il eft Chef, par- tout 
il préfide \ mais tous ces a&es le fuppofent préfene 
au milieu de vous. Enfin , ici feulemefec , peuvent 
s'exercer fes droits à la Légiflation. 

Si l'on eft conduit à reconnoître que le Roi ne 
peut point concourir i la formation de la Loi hors 
de i'Affemblée Nationale , il n'eft pas encore dé- 
cidé pour tous quelle eft la part d'influence propor- 
tionnelle qu'il peut y prendre ? Un Votant t queF 
qu'il (bit, peut-iL, dans une Àflemblée quelconque % 
avoir plus de voix que tout autre Opinant ? . . . Cette 
queftion a fes profondeurs ; mais il n'eft pas ne- 
ceflàire de s'y enfoncer en entier , pour prononcer 
que la moindre inégalité , à cet égard, eft incompa- 
tible avec toute idée de liberté & d égalité poli- 
tique. Je me contente de vous présenter le fyftcme 
contraire, comme ramenant à Hnftant la dijlinc- 
tïon des Ordres. Car ce qui cara&crife la pluralité 
des Ordres eft précifément l'inégalité des droits po- 
litiques. Il n'exifte qu'un Ordre dans un Etat , ou 
plutôt il n'exifte plus d'Ordres, dès que la repréfen-t 
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tation cft .commune. & égale. Sans doute nulle clafle 
de Citoyens n'efpère conferver en fa faveur une re- 
préfentation partielle y fçparée & inégale. Ce feroit 
un mQnftre en politique > il a été abattu pour jamais. 

Remarquez , Meffieurs ^ une autre conféqaence 
du fyftême que je combats ici. Si le fuffrage d'un 
Votant pouvoit valoir deux fuffrages en nombre , il 
n'y auroit plus de raifon pour que la jnême autorité 
qui lui a accordé ce privilège politique, ne pût lui 
accorder celui de pefer autant que dix , que mille fuf- 
frages. .Vous voyez , Meilleurs , que de là , à les va- 
loir tous , à les remplacer tous, il n'y a qu'un pas. Si 
une volonté peut valoir numériquement deux volon- 
tés dans la formation de la Loi , elle peut en valoir 
15 millions. Alors la Loi pourra être rexpreflion 
d'une feule volonté ; alors le Roi pourra fe àite/eul 
Repréfentant de la Nation. Nousobferviohs il y a un 
inftant que l'inégalité des droits politiques nous.ra- 
menoit à l'ariftocratie ; il eft clair que ce fyftème 
odieux ne feroit pas moins -propre à nous plonger 
dans le plus abfurde defpotifnie. 

11 faut donc reconnoître & foutenir que toute vo- 
lonté individuelle eft réduite à fon unité numéri- 
que y & ne croyez pas que l'opinion que nous nous 
formons d'un Repréfentant élu par un grand nom- 
bre de Citoyens , détruife ce principe. Le Député 
d'un Bailliage eft immédiatement choifî par fou 
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Bailliage*; mais médiàtement > il eft élu par latôèat 
lité des Bailliages. Voilà pourquoi tout Député ëft 
Repréfentant de la Nation entière. Sans cela , il f 

* auroit parmi les Députés une inégalité politique 

* que rien ne pourroit juftifier j Se la Minorité pour^ 
ï xoit faire la loi à. la Majorité , ainfi que je l'ai dé* 

montré ailleurs. 

Le Roi , eonfidéré comme individu , e(t réduit i 
fa volonté individuelle; à ce titre feul , il ne peut 
voter que dans une des premières AfTemblées élé- 
mentaires , où tout Citoyen eft admis à porter fou 
fuffrage. Le Roi , confidéré comme piUMrER Ci- 
totbh» comme Chef de la Nation , eft cenfé Re- 
préfentant de la Nation dans toates les AfTemblées 
graduelles, jufqu'àrAffemblée Nationale. Par- tout 
il a droit de voter ; par-tout il pent prefider ; par- 
tout il eft légalement le premier, parce qu'il ne peut 
j avoir de premier que par la Lai ; mais nulle part 
fon fuffrage ne peut en valoïr deux. Ce principe eft 
*fTez démontré , en ce moment , par les inconvé- 
niens du fyflême contraire , tels que je viens de le 1 
préfenter. 

A&uelleii)ent, Meffieurs, fi vous voulez conff- 
dérer le Roi comme dépofitaire de toutes les bran- 
ches du Pouvoir exécutif, il eft évident qu il nè 
s'offre plus rien dans fon autorité , quelque çten-* 
due, quelque immenfe qu'elle foit, qui puiffe en* 
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fret , comme partît intégrant* i dans h fownUm 
de la Loi. Ce fefo/t oublier que les volontés mdiv^ 
di\elles peuTent feuJes entrer, comme clém^fts, daa^ 
la volonté généfcate l'exécution de la Loi eft pos- 
térieure a fa formation; le Pouvoir exécutif & rpuj: 
ce qui lui appartient n'eft ce^fé exifter qu'apsès la 
Loi toute formée. Auparavant , toutes les volonté 
individuelles avorent été çoiîfukées > 0*1 plutôt * 
avoient concouru à la confe&ion de la Loi Donc 
il n exifte plus rien qui doive être appelé à y coiv 
courir. Tout ce qui peut y être s'y trouve dé}* : y rien 
ne lui manque : il ne pouvoir y avoir que de* vo- 
lontés \ elles y font toutes, . . . Si donc l'exercice du 
pouvoir executif donne une axp&ience * procure 
des lumières qui peuvent être utiles au Législateur , 
pn peut bien écouter fes confeils , l'inviter à donnej 
fon avis \ mais cet avis eft autre cKofe qu'une vo- 
lonté. Il ne doit point , je le répète , entrer dans 
la formation de la Loi, comme* partie intégrante { 
en un mot , il le pouvoir exécutif peut eanfti/kr I4 
Loi , il ne doit point contribuer à la faire. 

Le droit à* empêcher n'eft point, fuivanc m$i » 
différent du droit de faire. D'abord il eft aifé de 
ç'appercevoir que le Miniftère royal ferapropofer par 
des Députés , Se foutenir vit un Parti , toutes les Loix 
qui lui conviendront. Si elles patient* tout eft fait à 
fon gré. Si elles fqm rejetées, il rejeta ifoa toi»; 
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fonces les dccifioaj contraires. On m'a bcfom qut 
4e ce premier apperçu pour ietxir qu'un tel pouvok 
eft énorme , & que celui qui l'exerce eft à -peu-près 
1q maître de tout r - 

Perfiftera-t-on à dire qu'empêcher a'eft poiat 
frire ? Je ne fais \ mais , dans cette Aftemblée 
même » ce n eft pas autre chofe que faic la Major 
rite y à qui pourtant vous ne réfutez, pas le droit de 
faire. Lorlqu'une Motion eft foutenue feulement 
par la Minorité , la Majorité exprime le vœu nation 
nal en la refufarjt j ellc exerce fou Pouvoir légiflatif 
fans Ji mires. En cela, il eft permis de le demander : 
Que fait-elle de plus qu'un aôe donc on veut atcm 
buer l'exercice au Pouvoir exécutif? Je dis que W 
droit d'empêcher que Ion veut accorder au Pouvoir 
exécutif, eft bien plu&.pu'tiTant encore 3 car enfin, 
la Majorité du Corps légiflarif n'arrête que la Mi+ 
norité, au- lieu que le Mimftcre arreterok là Ma* 
joriri elle-même > c'eft-i-dire , le vœu national p 
que rien ne doit arrêter. Je fuis tellement frappé 
de cette différence, que le v<to fufpenfif ou abfolo, 
peu importe , ne me paroît plus qu'un ordre arbi- 
traire ; je ne puis le voir que comme une lettre* 
dç-cachet lancée contre la volonté nationale , contre 
k Nation entière. . 

Je fais qui force- de diftin&ions d'une part , 9c 
4* wnfufewi de l'autre , oa çn eft parvenu à coin 




tm 

fidérer le vœu national, comme s'il pouvoir être 
autre chofe que le vœu des Repréfentans de la Na < 
non y comme fi la Nation pouvoit parler autre- 
ment que par fes Repréfentam. Ici les faux prin- 
cipes devienne^ extrêmement dangereux. Ils ne 
;Vont à rien moins qu'à couper, qu'à morceler, qu'à 
décKirer la France en une infinité de petites Dé- 
mocraties, qui ne s'uniroient ënfoite que pat lefc 
liens d'une confédération générale , à - peu - près 
comme les ij ou 14 Etats-Unis d'Amérique ff 
font confédérés en Convention générale. 

Ce fujet mérite la plus férieufe attention de notre 
part. La France ne doit point être un aflemblagedè 
«petites Nations , qui fe gouverneroient féparément 
en Démocratie* ; elle n'eft point une colleûion 
d'Etats ; elle eft un tout unique > compofé de par- 
ties» intégrantes; ces parties ne doivent point avoir 
féparément une exiftence complète, parce qu'elles 
ne font point des tous Amplement unis , mais des 
pat ties ne formant qu'un feul tout. Cette différence 
eft grande j elle nous intérefle eflentiellemenn 
Tout eft perdu , fi 'nous nous permettons de confi- 
dérer les Municipalités qui s etablifient , ou les Dif- 
tri&s , ou les Provinces , comme autant de Répu- 
bliques unies feulement fous les rapports de force 
ou de proteâibn commune. Au-lieu d'une Adminif- 
tration générale , qui, partant d'un centre commun, 
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▼a frapper uniformément les parties lès plus recu- 
lées de l'Empire; au-lieu de cette Légifhtion, dont 
les élémens fournis par tous les Citoyens fe compo- 
fent en remontant jufqu'à rAifemblée Natiorîale, 
ctargée feule d'interpréter le vœu général , de ce 
vœu qui retombe enfuite avec tout le poids d'une 
force irréfiftible fur les volontés elles-mêmes qui 
ont concouru à le former 4 : nous n'aurons plus , dans 
l'intérieur du Royaume, béritfc de barrières de toute 
efpcce 3 qu'un chaos de Coutumes, de Règlemens, 
de prohibitions particulières à chaque localité. Ce 
beau pays deviendra odieux aux voyageurs & aux # 
habitans. Mais mon intention ne peut pas erre de 
vous préfenter les inconvéniens innombrables qui 
accabletoient la France, fi elle fe transformoit jamais 
en une confédération de Municipalités ou de Pro- 
vince*. Cen'eft point-là, Meflieurs, votre Projet : il 
fuffit donc de remarquer que, fi nous n'y prenons 
garde, les principes que nous paroiffons adopter, 
aidés déjà par des cîrconftances beaucoup trop in- 
fluentes, pourraient bien nous mener à une fitua- 
tion politique qui n'eft point dans nos vues, & dont 
nous aurions enfuite bien de la peine à fortir. r 
f En conséquence de ces. courtes réflexions . qu'il (t< 
roit inutile aujourd'hui d'étendre davantage, je crois 
qu'on pôurroit demander dès-à-préfent, en forme 
d'amendement à la queftion qui nous occupe , 
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•• Qu'il foit formé dès ce foir un Comité 
peu nombreux, pour préfenter à l'A Semblée» fou* 
deux ou trois jours , un plan de Municipalités & 
4c Provinces , tel que la France , ainfi organifée » 
ne cefle pourtant point de former un tout fournit 
uniformément à une Lcgiflation, à une Adminif* 
«ration commune. » 

Je ne fors point de la qtieftion , Meilleurs : il eft 
StnpoiEble de conftituer la Légiflature ordinaire , 
fans connoîcre les élémens dont elle fe compole, 8c 
les canaux par lefquels les volontés individuelles ar- 
rivent au rendez vous commun où elles doivent fe 
concerter pour former le vœu général. Le fujet qui 
vous occupe tient certainement, tient eflentielle- 
ment au fyftême de repréfenration que vous vou- 
drez adopter. Vous ne pouvez en fonder les baffea 
que dans les Municipalités ; vous ne pouvez en pro- 
portionner les parties qu'en déterminant d avance 
ce que vous entendrez par Provinces dans votre 
nouvelle langue politique. 

11 eft plus prefTant encore de connoître quel dé- 
gré d'influence vous voulez donner à ces Afîèm- 
blées commettantes fur les Députés Nationaux. Je 
ne parle pas de l'influence fur les perfonnes , elle 
doit être entière ; mais de l'influence des Commet- 
tons fur la Légiflation elle-même. On voit que fi 
la volonté nationale peut fe manifefter dans lee 



Municipalités ou dans les Bailliages , & qu'elle né 
fafle que fir répeter dans TAflemblée* générale j on 
Toit, dis je, que le veto fufpertfif> ou plutôt Vtxppu 
vu Peuple j à quoi nous femblons aujourd'hui von* 
loir réduire le droit d'ethpêçher , prend un roue 
tautre cara&ère : de taème, s'il ne faut qu'énoncer 
un voeu deja formé par le Peuple dans les «Bàilliagés 
ou dans les Municipalités » qu'eft-il néceflaire, pour 
un énoncé qui ne peut pas varier , de fbrmet deut 
ou trots Chambres t Qu'éft-il nécfcflàirede les ten- 
dre permanentes ? Des Porteurs de votes > ou bien, 
îeii fe fervant d'une expfeffion déjà connûe, des Cou- 
tiers politiques n'ont pas befoin d'être permanent, 
•Il faut donc convenir que le fyftême de repré- 
sentation , & lies droits que vous voûtez y attacher 
dans tous fies degrés , doivent être déterminés avant 
de rien ftatuer fur la iivifion du Corps légiflatif & 
fur Y appel au Peuple , de vos décrions. 

Les Peuples Européens modernes reflemblent 
fcieh peu feu* Peuples aticien5. il we s'àgit pârtni 
toous qu* de Commerce, d'Agriculture, de FabrU 
tjaes > &c. Le défir des richèflès femWe ne faire de 
tous les Etats de i'Etiro^e que de taftes Areliers : on 
y foî*$e bien plus à lacénfomtmtion & à la produc- 
tion qu'au bonheur. Auffi les fyftemes politiques i 
aujourd'hui y font* exclusive nient fondés fur le tra- 
vail } les facultés produ&ivejs de rhomtnt font tout j 
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à peine £ut-on mettre à profit lès facultés morales, 
,qui pourroient cependant devenir la fource la plus 
féconde des plus véritables jouiflances. Nous fom- 
mes donc forcés de, ne voir , dans la plus grande 
partie des hommes , que des machines de travail 
Cependant vous ne pouvez pas refufer la qualité de 
Citoyen , & les droits du civifme, à cette multitude 
jfaos inftru&ion , qp'un travail forcé abforbe en en* 
.tier. Puifqu'iis doivent obéir à la Loi tout comme 
.vous, ils doivent auffi, tout comme vous concourir 
à la faire. Ce concours doit être égal. ^ 
. ( 11 peut s, exercer de deux manières. Les Citoyens 
jpeuvent donner ieurcpnfisnce à quelques-uns d'enr 
tr'eux. Sans aliéner leurs droits, ils en commettent 
1 exercice. G'eft pour l'utilité coipmune qu'ils fe 
jiaTrfiment des Reprcfentans bien plus capables 
qu v eux-mêmes de connoître l'intérêt général, 6c 
d'interpréter à cet égard leur propre volonté. . : 

L'autre manière d exercer fon Droit à la forma- 
tion de la Loi,; eft de concourir foi-même îm* 
médiatement à la faire. Ce concours immédiat 
eft ce qui cara&érife la véritable démocratie. Le 
concourt médiat défigne le Gouvernement repréfen* 
tatif. La différence entre ces deux fyftêmes politi- 
ques eft énorme. , 

Le choix entre ces deux méthodes de faire la 
Loi, n'eft pas douteux parmi nous: 



Bâbord, là très- grande pluralité de nos Conci- 
toyens n'a ni afflzd'inftruârionjniaflez de loifir, pour 
vouloir s occuper dire&ement des Loix qui doivent 
gouverner la Ftaece ; leur avis eftdonc de fe hom^: 
mej: des Repréfemans ; & puiique c'eft lavis du, 
grand nombre , les hommes éclairés doivent s'y 
fou mettre comme ie9 autres. Quand une fociétc> 
eft formée, on fait que l>vis de la pluralité fait 
Loi pour tous. 

: Ce raifonnement , qui eft bon pour les plus pt~? 
tites Municipalités, devient irréfiftible » quand on 
fange quil s'agit ici .dep Loix qui doivent gouver- 
ner vingt-fix millions d'hommes ; car je foutiens 
toujours que la Fiance n'eft point % ne peut pas 
fere une Démocrate, i elle ne doit point devenir 
un Etat fédéral, çompofé d'une multitude de Ré- 
publiques , uniçç par, un lien politique quelc<an~ 
que. La France eft & doit ctfe un feiil tout y 
fournis dans toutes fes parties à une Légiflition. 
& à une Adminjftration communes. Puifqu'il eft 
évident que cinq a fix millions de Citoyens a&ifs ,> 
répartis fur plus Jevingt cinq mille lieues quarrces>i 
ne peuvent point s!affembler ; il eft certain qu'ils; 
ne peuvent afpirer qu a une Légiflaturç par repré~> 
fençatioru Donc les Citoyens qui fe nomment des 
Sepréfentans, renoncent & doivent renoncer à faire, 
cj^-memes imrp^atemçnr la Loi : donc ils n'onç 
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pas de volonté particulière à impofer, Tôttte in* 
fluence , tout pouvoir leur* appât tienneut fur 1* 
pedonne de leurs mandataires j mais ceft tour. 
S'ils diûoient des volontés > ce ne ferok plus cet 
état reprcfentatif f ce feroit un état démocratique. 

On a fou vent obfervé dans cette AffëmWéei 
que les Bailliages navoient pas te droit de donner' 
des Mandats impératifs; c'eft moins encore. Rela- 
tivement à la Loi , les Aflemblées commettante* 
«onrquo k droit fde commettre. Hors de là , il ne 
pCMt y avait ehtre les Députés & les Députant 
direéh, que de* mémôirés j des cônfeHs* des int 
trustions. Un Député, avons : nous dit, eft nommé 
par un Bailliage , au nom de la totalité des Baillia- 
ges; un Député Tefbde la Nation entière ;^cms les 
Citoyens font fes Commettons : or , puifqtfe dans 
nne Aflembe Bailliagère y vous ne voudriez pas 
que eelui qui vient d'être «lu , fe chargeât du vœu 
du petit nombre contre le vœu de la majorité, vous 
ne devez pas vouloir 3 à plus forre raifon , qu'un* 
Député de tous les Citoyens du Royaume écoute 
le vœu dès feuls Habitans d'un Bailliage ou d'une 
Municipalité , contre la la volonté de la Nation en- 
tière. Airifi* il n'y a, il ne peut y avoir, pour un 
Député , de Mandat impératif, oit même de vœu . 
pofitif y que le vœu National \ il ne fe doit aux Con- 
fiais de fes Gommettans dkeâs , qu'autant qûe ces 
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ConfeiU feront conformes au vécu National. Cê 
* vœu>oùpeut*il être, où peut on le reconnoître , Ci 
' ce n'eft dans FAfTcmblée Nationale elle-même ? 
Ce n'eft pas en compulfant les cahiers particuliers » 
s'il y en a > qu'il découvrirai vœu de fes Commet- 
tans. Il ne s'agit pas ici de recenfet un fcrutin dé- 
Wôcratique , mais de propofer , d'écouter , de fe 
cohcerter , de modifier fon avis , enfin , de former 
en commun une volonté commune. £ 
Pour écarter tour refte de doute à cet égard , 
faifons attention que , même dans la plus ftri&e dé- 
mocratie > cette métode eft la feule pour former un 
vœu fcommun. Ce n'eft pas la veille , ôc chacun 
" chez foi j que les démocrates les plus jaloux de la 
liberté forment & fixent leur avis particulier, pouf 
ètreenfuite porté fur la place publiquc,fauf à rentrée 
chez foi, pour recommencer roujours folitairement^ 
dans le cas ou l'on n auroit pas pu tirer de tous ces 
avis ifolés une volonté commune à la majorité» 
Difons-le tout-à-fait : cette manière de former une 
volonté en cornmim feroit abfurde. Quand on fe 
% réunir, c'eftpour délibérer , c'eft pour connoître les 
avis les uns de autres , pour profiter des lumières 
■ réciproques , pour confronter les volontés particu- 
lières , pour les modifier, pour les concilier , enfin 
pour obtenir un réfulrat commun à la pluralité. Je 
le demande àpréfent : ce qui paroîtrôit abfurde 
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dans la démocratie la plus rigoureufe Se la plus dé- 
fiante , doit-il fervir de règle dans une légiflatutfc 
repréfentative ? Il eft donc inconteftable que les 
Députes font à l' Aflemblée Nationale, non pas pour 
y annoncer le vœu déjà formé de leurs Commettais 
direûs * mais pour y délibérer de y voter librement 
d'après leur avis actuel , éclairé de toutes les la- 
inières que PAflemblée peut fournir à chacun. 

Il eft donc inutile qu'il y ait une déeifion dans 
^fcs Bailliages ou dans les Municipalités , ou dans 
chaque maifon de Ville ou Village \ car les idées 
que je combats ne mènent à rien moins qu'à cette 
efpëce de Chartreufc politique* Ces fortes de pré- 
tentions feroient plus que démocratiques. La dé- 
cifîon n'appartient & rie peut appartenir qu'à la 
Nation afTemblée. 

Le Peuple ou la Nation ne peut avoir qu'une 
voix » celle de la législature nationale. Ainfi , lors- 
que nous entendons parler d'un appel au Peuple , 
çela ne peut vouloir dire autre chofe , fi ce n'eït 
que le Pouvoir exécutif pourra appeler de la Na- 
tion à elle-même , & non pas des Repréfentans 
à leurs Commettant , puifque ceux-ci ne peuvent 
fe faire entendre que par les Députés Nationaux. 
L'expreffion d'appel au Peuple eft donc mauvaife , 
autant quelle eft impolitiquement prononcée. Le 
Peup!*, je lé répète , dans un pays qui n'eft pas 
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une démocratie ( & la France ne CmroitTêtre ) ; 
le Peuple ne peut parler , ne peut agir que pac 
ies Représentant» 

De toutes les obfervations que je viens de vous 
foumettre, il faut donc conclure relativement *a 
droit d'empêcher j qu'on ne doit point entendra 
par ce mot , un droit de participer à la Icgifla- 
ture , ni un droit d'appel au Peuple ; & comme 
j'ai prouvé en même temps que le droit d'empê* 
cher ne différoit point le pius fotivenr du droit de 
faire j il me fetnble que je pourrois *déj<ï en tirer 
telle conféquehce,que le Veto> s'il eft néceffaire, ne 
peut être confié qu'à ceux qui ont le droit de faire ; 
c'eft-à-dire , à ceux qui participent déjà activement 
à la formation de la Loi. Il eft certain ,& nous 
l'avons aufli prouvé , que le Pouvoir exécutif n'a 
aucune efpèce de droit à la formation de la Loi, 
Si donc vous vouliez accorder le Vetozw Roi, ce 
ne pourrott pas être à titre de dépofitaire du Pouvoir 
exécutif ; ce ne feroit qu a titre de Chef de la 
Nation ou de premier Citoyen? À ce titre, avons- 
nous dit, le Roi peut avoir lè droit de voter à toutes 
les AflTemblées qui. font dans l'ordre de la repré- 
sentation nationale. A ce titre feul le Roi nV 
point de fupérieur ; la Majefté Royale éclipfe tout, 
parce qu'elle eft la Majefté Nationale elle-même. 
Au terme où je fuis arrivé , la queftion préfente 
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changé d'afpeâ:; elle fe réduit àjfavoir fi le droit 
d'empêcher eft utile, quand, & en quoi; & , dans le 
cas où on le croiroit utile , s'il faut le faire exercet 
par le Chef de la Nation , votant dans TAffemblée 
légiflative , ou par toute autre partie de la légifla- 
cure. 

- Je crois inutile de prévenir que le Veto> dont}* 
cherche l'utilité , ne peut pas être le Veto qui s'eft 
préfenté d'abord > fous le nom de Veto aifolu % ôç 
<qu'on efpère aujourd'hui faire plus facilement 
adopter fous la dénomination adoucie de Veto in- 
défini y ou illimité. 

J'ignore quelle idée on fe forme de la volonté 
d'une Nation , iorfqu'on a l'air de croire qu'elle 
peut être anéantie par une volonté particulière & 
arbitraire. 11 ne s'agit ici que du Veto fufpenfif. 
L'autre , il faut le dire, ne mérite pas qu'on le réfute 
férieufemenr. 

Le Décret National dont vous craignez les effets, 
& que vous .croyez bon de fufpendre jufqu'à un 
.nouvel examen t regarde la Conjlitution , ou bien 
.il appartient Amplement à la Légijlation. Tels font 
les deu* points- de-vue fous lefquels nous allons 
cpnfidérer laûion du Veto. . 

En Angleterre on n'à point diftingué le Pouvoîr 
cortftkuant du Pouvoir légiflatif ; de forte que le 
Parlement Britannique, illimité dans fes opéra- 
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tîons , poarroît attaquer la Prérogative royal** & 
celle-ci n etoit armée du veto Se du droit de dif* 
/budre le Parlement. Ce danger eft impoffible en 
France. Nous aurons pour principe fondamental 
& conftitutionnel , que la Légiflature ordinairt 
n'aura point l'exercice du Pouvoir conftiruant , pas 
plus que celui du Pouvoir exécutif. Cette féparation 
de Pouvoirs eft de la plus abfolue néceffité. Si des 
tirconftances impérieufes , fi le Mandat fpécial de 
nos Commettons nous obligent à remplir fimultané- 
ment ou fuccsfïïvement des fondions confticutives 
Se légiflarives , nous reconnoiflbns au moins que 
cette confufion ne pourra plus avoir lieu après cette 
Seflion 5 l'Aflemblée Nationale ordinaire ne fera 
•plus qu'une Aflemblee législative. Il lui fera interdit 
de ta&cket jamais à aucune partie de la Conftiru- 
rion. Lorfqail fera néceflàire de la revoir & d'en 
jéformer quelque partie, c'eft par une Convention 
exprefTe, &: bornée à cet unique objet, que la Nation 
décrétera les changemens qu'illui paroîtra conve- 
nable de faire a fa Conftitution. Ainfi , la Conftm** 
tion de chaque Pouvoir fera immuable jufqu'iiine 
nouvelle Convention Nationale. Une partie quel- 
conque de Pétabliffèment public n'aura point i 
craindre l'entreprife dune autre. Elles feront toutes 
indépendantes dans leur conftitution. 

Il fufc .de ' ces pbfecvations , que fi le vc(* 
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Rayai eft néceflTaire en Angleterre , il feroit inutile 
& déplacé en France. Le Roi n'aura rien à dé- 
fendre contre le Corps légiflatif , parce qu'il ferâ 
impoffible au Corps légillatif d'attenter à la pré- 
rogative royale. 

Je conviens qu'un Pouvoir, quel qu'il foit, nefe 
contient pas toujours dans les limites qui lui font 
prefcrires par fa Conftitution , & que les Corps 
publics peuvent , ainfï que les particuliers , ceiTer 
d'être juftes les uns envers les autres. 

Sur cela , je remarque à mon tour que Phif- 
toire nous apprend à redouter les attentats du 
Pouvoir exécutif fur les Corps légiflatifs bien plus 
qufe ceux du Pouvoir législatif fur les dépofitaires 
de l'exécution. Mais n'importe , Pùn.& l'autre 
de ces inconvéniens méritent qu'on y apporte re- 
mède; & puifque le danger menace également 
tous les Pouvons, 1* défenfe doit être la même 
pour tous. 

Je dis dont , que puifqn'il eft poflïble que les 
-Pouvoirs publics, quoique féparés avec foin,quoi- 
qu'indépendans les uns des autres dans leur orga- 
nifation Se dans leur prérogative 9 entreprennent 
. néanmoins l'un fur l'autre , il doit fe trouver dans 
la Conftitution Sociale un moy$n de remédier 1 
ce défordre. Ce moyen eft tout fimple. Ce n'eft 
point Vinfurrtàiqn neft point la cejjation des 
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impôts , -%e n'eft j>as non plus le ma Royal. Tous 
ce* remèdes forit pires c|ue le mal ; c'eft le Peu- 
jdequien eft toujours la véritable vi&ime , & 
nous devons empêcher le Peuple d'être vi&ime. 
h&mfyén qat nous cherchons confifte à réclamer 
la délégation extraordinaire du Pouvoir Confti- 
tnaor. Cette Convention fcft en effet Punique Tri* 
banal où ces fotté* de plaintes puîflent être por- 
tiés.\Gèttc taarché paroît fi fimple & fi naturelle, 
tant en prifteîpé r qn*en convenance 3 que je crôis 
iimtile d'infifter davantage fur ce véritable moyen 
d'empêcher qu'iiucun des Pouvoirs publier n'em- 
pièta fur les droits d*un autre. On remarque fans 
doateqa'au moins tfettetè^éce de veto eft impartiale^ 
je- n'en fois pas un privilège exclufif pour lés Mi- 
mftwsi: il eft ouvert, comme il doit l'être , à . 
routes les pitttié&<fy P&ntair pirfflie. 
- ^ viens iJe paSù¥»({aé la Gqnftitotkm du Pou- 
voir «sëauif & ia^^éFégarive royale n'ont rie» à 
ctaindre des décrets du Pouvoir légifiâtif , 8c que fi 
l§s ditferens Pouvoirgfe Wîettent à ufurper Fun fat 
lrautre., te vrai vetnècbr à ce défordre publip n'eft 
\tiiiit"\aï.vao Rêyal , mais : un véritable appel au 
Pouvoic couftituaht: dont la partie léfée a droit, 
alors, detlémander la ; convocation on la déléga- 
tion nationale. Permettez moi d'ajouter , en padaar , 
qotCx cette convocation extraordinaite ne peut être 
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que paifible dans un pays dont tomes les .partie* 
feront organifées par un fyftèroe de repréfeotation, 
générale , où Tordre des dépurations fera bien réglé, 
& les députations légiflatives feront fréquentes. 

Je viens, Meflïeurs, de vous préfen ter les moyens de 
garantir toutes les parties de la Conftitution des coups 
qu'elles pourroient fe porter les unes aux autres. Ilfaut 
maintenant examiner la prétendue néceflîté du veto 
Roy al y relativement à h légijlation. Ici je cherche 
avec foin ce qu'il peut y avoir de raifons, au moins: 
fpécieufes, dans les argumens de ceux qui croient à 
l'utilité àw veto^ & j'avoue que je ne trouve rien* 

Lorfque Je Corps légifl#if fe bornera à faire des: 
Loix tutélaires ou dire&rîqes, lorfque le pouvoir 
exécutif i lorfque le Chef de la Nation n'auront: 
ppint à fe plaindre ni dans leurs droits, ni dans' 
leurs fonctions y ni dans , leurs ^prérogatives; enfin 
loxfqu'on fe bornera à, demander au pouvoir ç$é-+ 
catif l'exécution du vœu national dans l'ordre le-' 
giflatif, jç ne conçois pas fur. quel prétexte onyou- 
droit que Je pouvoir exécutif fe.difpensât d'execu* 
ter y Se pût oppofer à la lot un veto fufpenfij V autant- 
vaudrait dire que lorfque les peuples demandent 
des Loix à leur AfTemblée. Jtégifktive, il cft bon 
qu'elle puiife s'empêcher de les faice. Il me femble 
que chaque pouvoir doit fe botoer à fes fbaétions , 
mais qu'il doit les remplir avec zèle & fiansietacd* 
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toutes lés fois qu'il e» eft requis par ceux 2 qui 
cette réquifiti*n appartient. Hors de ces principes, 
il ny a plus de difcipline fociale dans aucunef 
partie de rétabliflêment public. Dira-t-on que l'ex-* 
périence fournit aux Agens publics des lumières 
qu'il eft bon de consulter avant de faire les Loix I 
Soit; que laLégiflarurè prenne confeil de tous ceux 
qui font en état de lui en donner : mais, du moment 
que la Loi eft faite, on ne me perfuadera jamais 
qu'il appartienne au bon ordre que ceux qui ont à là 
foire exécuter, putflent exercer un veto contre lei 
Légiflateur, fous, prétexte que le Légiflatepr a pu fe 
tfénaper. D'abord 3 celui i qui vous accordes le veto 
peiit fc tromper auôi;-& fi Ton veut comparer le* 
chances d'erreur auxqitôllefc il eft fujet, aux chances 
terreur <|ui menacent la iégiflature clla*nièroe , it 
me fembJe qu'il »> * pas àialanfer entre eux. Le 
Corps légîflatif eft dioifi J il eft nombreux *il a inté- 
rêt au bien, il eft fous l'influence dû-Peuples ...... . 

Au contraire, le Pépofitaire du pouvoir exécutif eft 
héréditaire, inamovible fes Mini&reç lavent lui 
fktœ oint; intérêt à jfcfrti,*., , Cornaient,:. dans une 
telle inégalité de chances, a t-on toujours l'air de 
s'effrayer des erreurs pofltblei de la Légiftature, & 
crainc-on fi peu les èrreufs probable^ du Miniftère t 
Cette partialité, il faut en: convenir „ a'éft pas na~ 
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Mais enfin* dkèx- vous encore , la précipitation* 
ëc Terreur ne font pas impoffibles dans les opé- 
rations du Corps légiflatif.... 11 eft vrai , & quoique 
ce danger foit infiniment plus rare que dans le 
Miniftcre même le mieux compofé , il eft néan- 
moins bon de s'en garantir autant qu'on le peut. » 

Dès qu'on ne me préfente plus le veto fufpenfif 
que comme , un moyen de diminuer en faveur d#> 
la Nation les chances d'erreur dans les délibéra*» 
lions de fes Repréfentans , loin de m'y oppofcr^ 
je l'adopte de grand cœur; mais il faut me donner* 
un veto qui ait véritablement ce cara&ère j il feue' 
h placer dan? les mains qui doivent le manier le* 
plus avantageufement pour leJPèuple. Par exethple/ 
lorfqu'il eft nécetfaire de faite ou de réformer* 
line Loi, comment me ^roavera-t-0n qu'il puifTe 
Irre utile au Peuple d'en renvoyer la rcvifîon ow 
le nouvel examen à un an on deux ans ? Ce n'eft 
point. Jà: une fufpenfion utile. Pourquoi la pro- 
longer àu^délà du terme nécef&ire ? Eft- ce qué 
dans ce long intervalle il f fèrdir indiffea^t -de 
paffèr , d unç: bonne Loi , -ou ^éftre tourmenté 
une mauvaife? : : 

On prérend: que les mêmes perfonnes |ieuvenc 
tenir maW-pî^posàiieurrpreimè^es idées, &nqa ? it 
faut aîceodrc de nouveaux; Dépistés. Je répondrai; 
d'abord, que ce n*eft pas toujours maU-propasqae* 
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Ybn tient i fes premières idées ; & d'ailleurs , je 
n'abandonne pas facilement la perfuafion où je 
fuis que la Légiflature , pour peu qu'elle Soit bien 
organifée , fiera bien moins fujette à fe tromper , en 
faifant la Loi , que le Miniftère en la fufpcadanu 
Je réponds en fécond lieu , qu'on pept ne point 
renvoyer la féconde difçuifion à un temps trop 
éloigné , fans être obligé pour cela d'interroger 
les mêmes Députés. Ce moyen, qui concilie tous 
les intérêts , t^ent à formée , non pas deux ou trois 
Chambres* mais deux ou, trois ScUions de la même 
.Chambre. 

Souvenez-vous , Meffieurs , de votre Arrêté 
da 17 Juin j H eft fondamental , puifqûe c'eft 
de ce }our que d*te votre exiftence en Aflem- 
klée Nationale ; vous y avez , déclaré que rAflètn- 
Wée Nationale. e& une & i#4w\fiHe* Ce qui fait 
J'unité Se: Tindivifibilité dune Aflemblce , c'eft 
Vunitt de déeijion , ce n'eft p&* l'unité de <tif~ 
cufâion. Il; .e^k évident qu'il eft bon quelquefois 
de difeuter deux & même trois fois la mêmf 
^jueftio». Rié» n'empêche que #tre triple difeuf- 
.fipo fe faffe dm$ trois falles féparées , devant 
trgis divifions.de l'AÎTembiée , fqr lesquelles dès^ 
lors vous; n'avez plus à craindre l'aftion ,4e U 
irime caufe d'erreur , de précipitation , o* de fé~ 
duétiofi oratoire* Il fuffira quje la .déiern^aaâpfr 
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oh le Décret rie puiflè être que le réfuhat de ta 
pluralité des fuiFrages recueillis dans les trois Sec-» 
lions , de la même manière qu'ils le feroient , fi 
tous les Députés fe trouvoient réunis dans U 
même falle ; c'eft-à-dire > pour me fervir du lan- 
gage ufité , pourvu que les fuffrages fuient pris 
pas têtes Se non par Chambres. 

En admettant la triple difeuffion ainfi que je la 
propofe , on rempliroir i'interîtion de la plupart de 
ceux qui réclament U v*to fufptnfif de tous ceux 
au moins qui ne veulent do veto que fes avantages. 
On n'auroir plus même befoin d'accorder le veto i 
perforiné , car il fe trouve naturellement dans la di- 
vision indiquée, puifqtte, fi unefeftion de Vhtfot* 
blée juge à propos de retarder fà difeuffion , vous 
avez , par cela même , tout l'effet chu vtt* fufpenfiÉ. 
Que -S'il arrivé à chacune des troi# fe&fons de voiP 
loir , fur un point, terminer promptemént: c'eft une 
grande preuve, à mon -avis y qu^infi le demande 
l'intérêt général , & que , dans ce cas^Fufage d'un 
Veto fufpenfif feroit nuifible. 

Dans le Plan infiniment fimple qui vous eft pré- 
senté , il fe rrouve donc un veto fufpenfif, calculé au 
jttfte degré d'utilité qu'il doit avoir , fâns entraîner 
ôucun inconvénient. C'eft donc à celu^là qu'il faut 
s'en tenir. Je ne vois pas , en effet , pourquoi , fi 
4 ? excice d'un vàto fufpenfif tft bon & utile * on le 
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forriroït de 4a place que la nature des chofes fui i 
cieftinée dans la Légiflature elle-même. Le premier 
qui , en méchanique , fie ufage du régulateur > 
garda bien de le placer hors de la machine dont il 
vouloir modérer le mouvement trop précipité. D'ail* 
leurs 3 nous avons prouvé , nous avons reconnu plus 
haut que le droit d'empêcher ou de fufpendre n'efk 
fouvent que le droit de faire 5 qu'il répugne de vou- 
loir les féparer ; que, fur- tout , il ne faut , dans 
aucun cas , en confier l'ufage au Pouvoir exécutif. 

En le faifant donc exercer d une manière natu- 
relle par les différentes feékions de TAffemblée 
legiflative elle même , nous n otons rien aux droits 
du Chef de la Nation. 11 aura fur ce veto la même 
influence que fur la Loi ; & , dans mes idees , c'eft 
toujours lui qui eft cenfé la prononcer au milieu de 
nous. 

Il eft vrai que ceux qui cherchent dans le veto 
mutre chofe que l'intérêt public , autre chofe que fes 
avantages } ceux qui , au-lieu de confulter les vrais 
befoins d'ua établifTement , dans fa nature même , 
cherchent toujours, hors de leur fûjet , des copies à 
imiter , ne voudront pas reconnoître dans le veto na- 
turel que j'indioue , celui qu'ils ont dans leurs vues. 
Mais, dès que nous ferons affûtés d'avoir établi tout 
ce qu'exige l'intérêt de la Nation , &parcon£équeQC 
l'intérêt du Roi , eft-il'permis d'aller plus loin? 
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* Oppofera-t-on enfin , que malgré toutes fios 
précautions , il n'eft pas abfoluinent impofîîble 
que l'erreur fe gliïïe dans un Décret de la Légis- 
lature ; je répondrai en dernier réfultat , que j'aime 
mieux , dans ce cas infiniment rare , laifler l'erreur 
i réformer au Çorps légiflatif lui-même , dans les 
: Seffîons fuivantes , que d'admettre dans la machine 
légiilative un rouage étranger., avec lequel on fuf- 
pendra arbitrairement l'a&ion de fon reflbrt. 

• Avant de finir , je dirai un mot fur la Permanence 
de TAlTemblée Nationale > non pour en prouver la 
néceffité j elle eft trop impérieufement commandée 
par les principes , par les circonftances , par les plus 
puifTantes confidérations 3 pour craindre qu'elle 
n'ait pas en fa faveur ^ sl-peu-prcs , l'unanimité des 
fufFrages. Je me permettrai feulement d'obferver 
que ceux-li fe trompent , à mon avis , qui veulent 
renouveler tous les Membres de la Légiflature à 
chaque feffion. Il faut éviter avec foin tout ce qui 
tend à établir l'Ariftocrarié'; mais, quand on a pris 
des précautions plus que fuffifantes , il ne faut pas 
qu'une peur chimérique nous faffe tomber dans le 
malheur très-réel de ne faire les Loix que par fac- 
cadés ; il ne faut pas rendre impoflible cette identité 
:dé principes , & cette uniformité d'efprit qui dort 
:fe trouver dans toute bonne IégMation. Enfin, ÏI 
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ne faut pas que l'expérience des uns foie perdue 
pour les autres. 

Quand on voudra bien ne pas perdre de vue qu'il 
ne s'agit pas d'exercer le pouvoir conftituant ( ce 
Pouvoir, à la vérité* exigerait, à chaque Seffion, 
un renouvellement total de fes Membres) , mais 
qu il s'agit feulement de décréter les Lois & les 
Règle mens néce (Ta ires au maintien journalier de la 
liberté , de la propriété, de la fécurité, & de fur* 
veiller la recette 8c la dépenfe des deniers publics ; 
on fe convaincra fans doute que le renouvellement 
des Députés peut , fans danger , être partiel , & 
fe faire annuellement par tiers , de forte qu'il j ait 
toujours un tiers des Membres avec l'expérience 
de deux ans , un tiers avec les lumières d'une année 
de travail, & enfin un nouveau tiers arrivant an- 
nuellement des Provinces, pour entretenir toujours 
le Corps légiflatif des befoins & des dernières 
opinions du Peuple. 

Un Corps ainfî conftitué ne deviendra jamais 
aristocratique , fi nous décidons en même temps 
qu'il faudra un intervalle quelconque pour être 
de nouveau éligible. 

Je finis par propofer à l'Affèmblée l'amendement 
que j'ai annoncé dans le courant de mon opinion. 
Je ne le préfente que parce que je le crois d'une 
néceffitc prelfante, S'il n'eft pas appuyé % ou s'il cft 
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rejeté, jWai du moins acquitté ce qàe je creris 
de mon devoir , en prévenant fur le danger qui 
menace la France , fi on laillc les Municipalités 
s'organiferen Républiques complètes & indépendan- 
tes. Voici lavis que je propofe : «< ^Qu'il foie 
nommé dans la journée un Comité de trois pet- 
fonnes, pour préfenter, le plus tôt poffible , à i'Àf- 
femblée un Plan de Municipalités & dé Provinces 3 
tel qu'on puiffe efpérer de ne pas voit le Royaume 
fe déchirer en une multitude de petits Etats fous 
forme républicaine j & qu'au contraire, la France 
. puiiïe former un feul tout> fourfiis uniformémenr, 
dans routes Tes parties , à une Légiflation &c à 
une Adminiftration communes *. 
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